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 Monsieur le Président,

Nous ne pouvons pas aborder ce comité technique sans indiquer que la CGT-Finances Publiques
s'inscrit dans l'action de la Confédération CGT au côté de FO, FSU, Solidaires, l'UNEF, UNL et la
FIDL pour l'abrogation de la Loi Travail.
La réussite de la journée d'action du 15 septembre est incontestable ; le mouvement entamé le 9
mars n'est pas terminé. La Loi Travail ne rentrera pas dans l'entreprise, la CGT s'opposera sur tous
les terrains aux tentatives de mises en œuvre.

Concernant  la DGFIP, le nombre de suppressions  d’emplois  vient  d’être  communiqué : 1815, le
Waterloo  de  notre  Direction  Générale.  Les  réformes-restructurations  en  cours,  combinées  aux
destructions massives  d’emplois depuis 15 ans  n’ont  d’autres objectif  que de remettre en cause
l'existence même de la DGFIP en tant  qu’administration d’État à réseau déconcentré, la notion de
service public de proximité étant progressivement vidée de son sens.
Depuis  le  10  octobre,  l'intersyndicale  nationale  (CGT,  FO,  Solidaires)  a  décidé  d’impulser  une
mobilisation d'importance à la DGFiP.  Le 17 octobre nous étions en nombre devant le SIP-SIE de
Decazeville et la trésorerie d’Aubin pour exprimer notre désarroi face aux réformes engagées en
Aveyron.
Personne ne peut le nier, la dégradation se poursuit, elle s’amplifie. Au-delà du constat, largement
connu, qu’il s’agisse de baisse des moyens humains et budgétaires, de conditions de vie au travail,
de reconnaissance des agents et de reconnaissance de leurs qualifications, la situation actuelle voit
d’autres périls venir alourdir le passif : le travail à distance dans les SIE, la remise en cause de
l’accueil  physique,  le  démantèlement  du  contrôle  fiscal  au niveau  national,  le  prélèvement  à  la
source de l’impôt ; il est vrai que le taux de recouvrement de l’impôt pose problème il n’est recouvré
qu'à 99%, heureusement les entreprises sont là pour palier à la défaillance de nos services, merci le
MEDEF.

En arrivant en Aveyron il  y a un an, vous  avez dit  être attaché au dialogue social,  pourtant les
réformes nous sont communiquées par la presse. La rumeur et l’arbitraire entretiennent un climat
délétère qui amplifient encore plus le mal-être général. Votre volonté de diriger le département de
cette manière n'est profitable pour personne et ne relève que d'une vision à court terme sans aucune
ambition pour l'intérêt général. 
Le 15 Novembre nous serons en grève pour vous rappeler que le mépris et l'arrogance ne sont pas
une méthode moderne de « management ».

Site de la section sur INTERNET ou INTRANET : http://www.financespubliques.cgt.fr/12/


